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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 
 

A R R Ê T 
 
 

no 232.521 du 9 octobre 2015 
 
 
A. 214.471/VIII-9527 
 
En cause : MPATI Depadou, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Marie MATHEY, avocat, 
 rue des Déportés 131 
 6700   Arlon, 
 
 contre : 
  
 la Communauté française, 
 représentée par son Gouvernement, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Marc UYTTENDAELE, avocat, 
 rue de la Source 68 
 1060   Bruxelles. 
  
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIIe CHAMBRE, 

 

 

    Vu la requête introduite le 11 décembre 2014 par Depadou  MPATI 

tendant, d'une part, à la suspension de l'exécution du "refus délivré par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles en date du 27 octobre 2014 à son encontre concernant sa 

demande de désignation à titre temporaire dans l'enseignement de plein exercice 

pour l'année scolaire 2014-2015" et, d'autre part, à l'annulation de cette décision; 

  

    Vu l'arrêt no 231.571 du 12 juin 2015 rejetant la demande de suspension 

de l'exécution de l'acte attaqué; 

 

    Vu la notification de cet arrêt aux parties; 

 

    Vu la note de Paul ERNOTTE, premier auditeur au Conseil d'État, du 

6 août 2015, par laquelle il est demandé que soit mise en œuvre la procédure 

organisée par l'article 11/3 de l'arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d'État; 
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    Vu la lettre du 10 août 2015 notifiant à la partie requérante que la 

chambre va statuer en décrétant le désistement d'instance, à moins qu'elle ne 

demande à être entendue; 

 

    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 

12 janvier 1973; 

 

    Considérant que, par l'arrêt no 231.571 du 12 juin 2015, le Conseil d'État 

a rejeté la demande de suspension de l'exécution de l'acte attaqué; que ledit arrêt a 

été notifié à la partie requérante le 23 juin 2015; 

 

    Considérant que l'article 17, § 7, des lois sur le Conseil d'État, 

coordonnées le 12 janvier 1973, dispose qu'il existe dans le chef de la partie 

requérante une présomption de désistement d'instance lorsque, la demande de 

suspension d'un acte ou d'un règlement ayant été rejetée, elle n'introduit aucune 

demande de poursuite de la procédure dans un délai de trente jours à compter de la 

notification de l'arrêt; 

 

    Considérant que la partie requérante n'a pas introduit de demande de 

poursuite de la procédure dans le délai imparti; qu'elle n'a pas demandé à être 

entendue; qu'il y a lieu de décréter le désistement d'instance;  

 

    Considérant que la partie adverse demande de "condamner le requérant 

au paiement des dépens évalués à sept cents euros"; 

 

    Considérant que l'article 66 du règlement général de procédure dispose 

comme suit : 
" Les dépens comprennent : 
 1° les droits visés à l'article 70; 
 (…) 
 5° l'indemnité de procédure visée à l'article 67"; 
 

que l'indemnité de procédure sollicitée par la partie adverse s'élève donc à un 

montant de cinq cents euros; qu'il y a lieu de faire droit à cette demande, 

 

 

D É C I D E : 

 

 

Article 1er. 

 

    Le désistement d'instance est décrété. 
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Article 2. 

 

    Une indemnité de procédure de 500 euros est accordée à la partie 

adverse, à charge de la partie requérante. 

 

    Les autres dépens, liquidés à la somme de 200 euros, sont également mis 

à charge de la partie requérante. 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIIIe chambre, 

le neuf octobre deux mille quinze par : 

 

  Jacques VANHAEVERBEEK, président de chambre, 

  Florence  VAN HOVE,   greffier. 

 

 Le Greffier, Le Président, 

 

 

 

 

 Fl. VAN HOVE.  J. VANHAEVERBEEK. 

 


